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Politique : GOU 29.0 Engagement envers les élèves et leurs parents/tuteurs
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L’usage du masculin a pour but d’alléger le texte.
discipline progressive
ÉnoncÉ
Le Conseil scolaire catholique Nouvelon (Conseil) établit et maintient un climat scolaire positif qui est sécuritaire, inclusif et accueillant pour tous les élèves et qui favorise leur apprentissage pour qu’ils puissent réaliser leur plein potentiel. À cette fin, le Conseil met en œuvre dans toutes ses écoles un plan sur la discipline progressive qui promeut et renforce un comportement positif chez les élèves, l’acceptation et le respect des autres.
Principes directeurs
Le Conseil élabore et veille à la mise en œuvre d’une directive administrative sur la discipline progressive en conformité avec la Loi sur l’accès à l’information municipale et la protection de la vie privée, le Code des droits de la personne de l’Ontario, la Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario et la Loi sur l’éducation de l’Ontario (Loi) ainsi qu’aux règlements pris en application de cette Loi.
Le Conseil offre des programmes annuels de perfectionnement professionnel afin d’informer les enseignants et les autres membres du personnel scolaire sur la prévention des comportements inappropriés et les stratégies qui visent à favoriser un climat scolaire positif.
Le Conseil s’engage à informer les membres du personnel scolaire des comportements inappropriés et des stratégies de prévention et de gestion mises en œuvre pour favoriser un climat scolaire positif.
Le Conseil favorise une intervention axée sur une gamme de stratégies, d’appuis et de conséquences adaptées au profil de l’élève qui renforcent des possibilités d’apprentissage et un comportement positif tout en aidant l’élève à faire de meilleurs choix.
Le Conseil s’engage à appuyer les écoles dans la mise en œuvre d’un continuum d’interventions visant à corriger des comportements inappropriés chez les élèves pour encourager et favoriser des comportements positifs.

définitions
[bookmark: _Hlk135296689]Discipline progressive : s’agit d’un continuum qui a recours à des conséquences progressives pouvant aller jusqu’à la suspension ou le renvoi pour des comportements inappropriés et répétés. Ce continuum se fonde sur un ensemble de programmes de prévention, d’interventions, de mesures de soutien et de conséquences, et qui tire parti de stratégies qui favorisent l’acquisition de compétences dans le domaine des relations saines tout en encourageant un comportement positif.
Équipe-Conseil : est une équipe qui peut inclure les membres du Service spécialisé à l’élève (conseiller pédagogique, psychologue, orthophoniste), du Service de bien-être et inclusion (intervenant ACA, travailleur social), du Service d’appui à l’apprentissage et de la surintendance responsable de l’école.
Équipe-école : une équipe qui peut inclure direction et/ou la direction adjointe et/ou la personne désignée/substitut, le cas échéant, l’enseignant titulaire, l’enseignant itinérant, l’enseignant ressource ou autres enseignants de l’élève ainsi que le parent/tuteur.
Incident grave : est défini comme des activités qui requièrent la direction d’école d’envisager une suspension ou un renvoi en vertu de la Loi.
Incident violent : est défini comme l'existence d'un des éléments indiqués ci-après ou d'une combinaison de ces éléments, selon la NPP 120 : Signalement des incidents violents au ministère de l’Éducation :
possession d'une arme, notamment possession d'une arme à feu;
agression physique ayant causé des dommages corporels qui requièrent des soins médicaux;
agression sexuelle;
vol qualifié;
usage d'une arme dans le but d'infliger ou de menacer d'infliger des dommages corporels à une personne;
extorsion;
incidents motivés par la haine ou les préjugés.
rôles et responsabilités – Mesures de prévention
Conseil
Administrer des sondages sur le climat scolaire auprès des élèves, des membres du personnel et des parents au moins une fois tous les deux ans dans le cadre de la surveillance et de l’évaluation des politiques du Conseil. Ceux-ci alimentent les plans d’amélioration des écoles et du Conseil pour veiller à l’épanouissement et le bien-être des élèves.
Offrir du perfectionnement professionnel aux membres du personnel scolaire sur la prévention des comportements inappropriés et les stratégies qui visent à favoriser un climat scolaire positif ainsi que développer leur compréhension et leurs connaissances sur des sujets tels que les comportements sexuels inappropriés, la discrimination, la haine, l’intimidation, les préjugés, les stéréotypes et la violence. De plus, il est important de comprendre l’utilisation responsable et sécuritaire de l’Internet qui incluent les médias sociaux.
Direction d’école
Harmoniser le code de vie de l’école avec la discipline progressive.
Offrir aux élèves des occasions d’acquérir une meilleure compréhension de la prévention et de la sensibilisation aux comportements appropriés et positifs chez les élèves ainsi que des compétences requises pour effectuer des choix sains et sécuritaires.
Mettre en œuvre un éventail de programmes de prévention, d’interventions, ainsi que des mesures d’appuis et de conséquences progressives axées sur le bien-être de l’élève avec l’équipe-école et/ou l’appui de l’équipe-Conseil.
[bookmark: _Hlk90975350]Élaborer un Plan de gestion de comportement au besoin pour appuyer l’élève dans la gestion de son comportement avec l’équipe-école et/ou l’équipe-Conseil.
Élaborer un Plan de sécurité au besoin avec l’équipe-école et/ou l’équipe-Conseil selon le comportement mesuré en fréquence, durée et intensité, pour veiller à la sécurité et le bien-être de tous.
Rendre ces plans accessibles aux membres du personnel ainsi que le personnel suppléant afin de pouvoir s'acquitter de leur obligation de réagir aux comportements inappropriés et irrespectueux de la part des élèves.
Établir une collaboration et un partenariat avec des fournisseurs de services de la communauté, des organismes de santé mentale, les bureaux de santé publique et les services policiers locaux afin d’aider l’élève et ses parents.
rôles et responsabilités – Mesures d’intervention
Direction
Enquêter sur tous les incidents présentés par les employés du Conseil. Dans tous les cas, l’employé qui a signalé l’incident recevra électroniquement un accusé de réception.
Considérer les renseignements pertinents du Plan d’enseignement individualisé (PEI) et autres facteurs (biologiques, familiaux, sociaux, etc.) pour déterminer les interventions, les appuis et les conséquences les plus efficaces, pour tous les élèves.
Déterminer les interventions, des mesures d’appuis et des conséquences selon le comportement mesuré en fréquence, durée et intensité, et ce, selon les modalités de la directive administrative ÉLV 6.18 Suspension ou renvoi d’un élève.
Personnel scolaire 
Signaler tous les comportements d’élèves qui surviennent à l’école et pendant une activité parascolaire qui nuisent ou risquent de nuire au climat scolaire.
Informer la direction de l’école dès que possible et remplir le formulaire dans le module de signalement disponible dans le Portail des employés, selon les modalités de la directive administrative ADM 2.4 Signalement de la violence en milieu de travail lorsqu’il a connaissance d’un incident violent impliquant un élève.
Prendre les mesures nécessaires en lien avec le Plan de gestion de comportement et/ou le Plan de sécurité de l’élève pour réduire le risque de dommages corporels immédiats à eux-mêmes, à un élève ou à une autre personne afin de veiller à la sécurité de tous lors de la gestion d’un incident.
Conservation du rapport d’incident
L’avis de suspension est conservé dans le DSO de cet élève selon les modalités de la directive administrative ÉLV 2.2 Dossier scolaire de l’Ontario (DSO).
En cas d’incident grave où des mesures disciplinaires doivent être prises, le rapport d’incident en lien avec la sécurité dans les écoles (NPP 145 : Discipline progressive et promotion d’un comportement positif chez les élèves) et les documents précisant les mesures qui ont été prises seront déposés pendant un an, dans le DSO de l’élève ou des élèves impliqués dans l’incident. Les noms de tous les autres élèves indiqués dans le rapport, tant ceux qui ont causé un préjudice que ceux qui l’ont subi doivent être supprimés du rapport qui sera classé dans le DSO de l’élève.
Pour ce qui est de l’élève qui a subi un préjudice, aucune information sur l’incident ne doit être consignée dans son DSO, à moins que ses parents demandent expressément qu’on le fasse.
Lorsque l’élève qui a subi le préjudice a lui-même aussi participé à un incident grave impliquant des élèves, l’information concernant l’incident et les mesures prises seront consignées dans le DSO.
Lorsque la direction d’école a identifié l’incident comme violent et que l’incident implique un élève de l’école, le rapport doit être conservé dans le DSO de cet élève selon les modalités de la directive administrative ÉLV 2.2 Dossier scolaire de l’Ontario (DSO).
pendant un an si la suspension de l’élève a été annulée ou retirée et le rapport de suspension a été radié. La documentation relative à toute autre mesure prise (autre que la suspension ou le renvoi) doit également être conservée pendant cette période;
pendant trois ans si l’élève a été suspendu en raison de l’incident violent;
pendant cinq ans si l’élève a été renvoyé en raison de l’incident violent.


Avis aux parents
La direction d’école doit aviser les parents/tuteurs d’un élève qui a subi un préjudice en divulguant les renseignements suivants :
la nature de l’activité ou du préjudice causé à l’élève;
les mesures prises pour protéger la sécurité de l’élève ainsi que rassurer les parents/tuteurs que les suivis appropriés (sans divulguer les informations confidentielles) ont été effectués pour gérer le préjudice; 
les soutiens qui seront fournis à l’élève en réponse au préjudice causé par l’activité;
La direction d’école doit aviser les parents/tuteurs d’un élève qui s’est livré à une activité ayant causé un incident grave impliquant des élèves en divulguant les renseignements suivants :
la nature de l’activité ou du préjudice causé à l’autre élève;
la nature des mesures disciplinaires prises en réponse à l’activité;
les soutiens qui seront fournis à l’élève en réponse à sa participation à l’activité.
La direction d’école ne doit pas aviser les parents/tuteurs d’un élève s’il est d’avis que cette personne risquerait de ce fait de causer à l’élève un préjudice tel que l’avis n’est pas dans l’intérêt véritable de l’élève.
La direction d’école qui a décidé de ne pas aviser les parents/tuteurs que leur enfant a été impliqué dans un incident concernant des élèves ou un adulte doit documenter les raisons de cette décision et en aviser le membre du personnel qui a signalé l’incident et la surintendance respective.
La direction d’école doit diriger l’élève vers les ressources au sein du Conseil ou vers un fournisseur de services de la communauté qui peut offrir à l’élève le soutien approprié et confidentiel dont il a besoin.
Dans les cas où un membre du personnel a raison de croire qu’un élève peut avoir besoin d’une protection, il doit appeler la Société d’aide à l’enfance conformément aux modalités établies dans la directive administrative ÉLV 6.7 Obligation de déclarer le besoin de protection (enfants de 18 ans et moins).
Divulgation de renseignements personnel sur les élèves
La direction d’école peut seulement divulguer les renseignements consignés dans le DSO aux personnes qui en ont accès à moins que la divulgation soit nécessaire pour les employés du Conseil d’exercer leurs fonctions, notamment de s’acquitter de leur obligation de réagir aux comportements inappropriés et irrespectueux de la part d’élèves. Dans de tels cas, la direction de l’école ne peut divulguer que les informations nécessaires concernant la conduite qui peut présenter des risques.
La direction d’école doit, préalablement à la divulgation, indiquer au personnel qu’il doit traiter l’information divulguée concernant un élève ou un incident comme étant confidentielle.
rôles et responsabilités - Mesures de postvention
Direction
Mettre en œuvre un éventail d’interventions et de mesures d’appuis et de conséquences, y compris les situations dans lesquelles une suspension à court terme, une suspension à long terme ou un renvoi peut être la solution qui s’impose.
Offrir des appuis aux élèves touchés par des incidents graves, et à ceux qui ont participé à ce type d’incidents, afin de les aider à établir des relations saines, à prendre les décisions qui leur permettent de continuer leur apprentissage et à réussir, selon leur profil d’élève. Ces appuis peuvent être offerts par l’équipe-école, l’équipe-Conseil ou par des fournisseurs de services de la communauté.
Appliquer la solution la plus efficace, en fonction du comportement d’un élève. Dans le cas des élèves ayant des besoins particuliers, les renseignements contenus (facteurs atténuants) dans le PEI de l’élève sont considérés au moment de déterminer les interventions, les appuis et les conséquences.
Établir des partenariats et collaborer avec des fournisseurs de services de la communauté, des organismes de santé mentale, les bureaux de santé publique et les services policiers locaux afin d’aider l’élève et ses parents et contribuer dans la mise en œuvre de programmes.
Effectuer une communication régulière avec l’équipe-école et l’équipe-Conseil pour discuter des progrès scolaires et du comportement de l’élève.
Communiquer régulièrement des progrès scolaires et du comportement de l’élève avec ses parents à chaque étape du continuum de la discipline progressive.
Donner la possibilité à l’élève de participer à des initiatives sur le leadership (p. ex., médiation entre pairs, mentorat) pour améliorer le climat scolaire.
Transfert d’école pour assurer la sécurité
Afin de veiller au bien-être et à la sécurité à l’école, il est possible que l’élève qui a causé le préjudice soit transféré dans une autre école du Conseil; il est préférable de ne pas changer d’école l’élève qui a subi le préjudice.
Lors du transfert d’école, une rencontre entre l’équipe-école d’origine de l’élève, l’équipe-Conseil et l’équipe-école d’accueil est organisée.
Le but de la rencontre est de mettre en place une stratégie de transition pour connaître toute ressource et tout appuis supplémentaires dont l’élève pourrait avoir besoin avant que l’élève effectue le transfert.
Les parents/tuteurs de l’élève transféré, le personnel enseignant et les autres membres du personnel scolaire qui auront des contacts directs réguliers avec l’élève sont invités à la rencontre.
La rencontre doit avoir lieu avant que l’élève ne se rende en classe.
Le DSO doit être disponible à l’école d’accueil et consulté durant la réunion.
La direction d’école d’accueil informe le personnel du Plan de comportement et du Plan de sécurité afin d’assurer sa mise en œuvre pour veiller à la sécurité et le bien-être de tous.
L’équipe-école maintient une communication régulière pour discuter de l’intégration de l’élève et de son progrès.
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